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Préambule 
Le présent accord répond aux dispositions prévues par le décret du 20 mai 2009 et la circulaire du 9 juillet 2009 relative aux accords et plans d’actions en faveur des seniors prévus par l’article 87 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2009. 
En  cohérence avec les dispositions de l’accord sur la Gestion Prévisionnelle de l’emploi et des 

Compétences (GPEC) mis en place le 18 décembre 2008 au sein du Groupe SMABTP, il répond à la nécessité d’accompagner et de faciliter la poursuite de l’activité professionnelle jusqu’au départ à la retraite du salarié à son initiative.
Conclu pour une durée de trois ans dans le cadre des obligations légales de l’entreprise, il précise et complète les dispositions spécifiques en faveur des seniors, déjà prévues dans l’accord GPEC du 18 décembre 2008, notamment dans ses articles 4 et 5. 
Dans ce contexte, les parties signataires entendent marquer leur attachement au principe de « non discrimination liée à l’âge », que ce soit en matière de recrutement, d’évolution professionnelle ou d’accès à la formation.
Dans ce cadre et dans le respect des textes législatifs et réglementaires en vigueur, le présent accord se donne pour objectif de favoriser le maintien dans l’emploi des seniors et souligne la nécessité pour le Groupe SMABTP,  dans le cadre de l’optimisation de sa Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Compétences : 

· d’anticiper les évolutions liées aux souhaits des seniors , que ce soit en terme d’évolution de carrière vers d’autres postes ou d’autres missions ou de départs à la retraite, 
· de faciliter l’accès à la formation professionnelle de ce public,
· d’organiser la transmission des savoirs et des connaissances entre les différentes générations présentes dans l’entreprise. 

ARTICLE 1 – ChAMP D’APPLICATION 
Le présent accord s’applique à l’ensemble des salariés du Groupe SMABTP constituant l’UES (SMABTP, SMAVIEBTP, SOCABAT, SAGENA et ACSBTP).
Article 2 – MAINTIEN DANS L’EMPLOI DES SALARIES AGES DE 55 ANS ET PLUS
Conscient de l’importance de la problématique et des enjeux du maintien dans l’emploi des seniors, le Groupe SMABTP s’engage à contribuer au développement de l’emploi des seniors et se donne pour cible une évolution de 10 % du nombre de salariés âgés de 55 ans et plus, sur 3 ans, par effet cumulé. 
Article 3 – ANTICIPATION DE L’EVOLUTION DES CARRIERES PROFESSIONNELLES 
Pour tenir compte de l’allongement de la vie professionnelle dans un contexte de baisse du nombre de départs en retraite, le Groupe SMABTP doit se doter des moyens lui donnant une meilleure connaissance des intentions des salariés en matière de fin de carrière. 
3.1 L’ENTRETIEN SPECIFIQUE POUR LES SALARIES DE 55 ANS ET PLUS   
Comme prévu dans l’accord GPEC du 18 décembre 2008, chaque salarié âgé de 55 ans et  plus doit pouvoir, à sa demande ou à celle de sa hiérarchie, bénéficier d’un entretien spécifique et personnalisé avec son responsable. 
Cet entretien répond à un double objectif : 

· Informer le manager des intentions du salarié en matière de fin de carrière,
· Informer le salarié sur ses perspectives d’emploi et le bénéfice des dispositions  de départ en retraite prévues par le Groupe SMABTP : les salariés doivent pouvoir disposer des informations sur les perspectives en matière d’emploi et exprimer le cas échéant leurs souhaits d’évolution ou de départ ; à cet égard, il est rappelé que, pour le Groupe SMABTP, l’âge ne doit pas être un obstacle à la mobilité tant géographique que fonctionnelle. 

Afin d’une complète transparence pour une Gestion Prévisionnelle des Emplois, il est demandé aux collaborateurs de fournir son relevé de trimestres lors de l’entretien spécifique avec son manager.  Lors de cet entretien, ils aborderont  les différentes perspectives de fin de carrière : 

· Poursuite de l’activité dans le poste occupé
· Poursuite de l’activité avec le souhait d’une mobilité géographique et/ou fonctionnelle 
· Poursuite de l’activité avec le souhait de participer à des actions de transmission de connaissances ou de formation  

· Perspectives de départ en retraite dans le cadre des dispositifs légaux.

Cet entretien doit avoir lieu dans le cadre d’un entretien spécifique et donne lieu à un retour à la DRH dans le cadre du recueil d’entretiens professionnels. Il peut être suivi le cas échéant, en fonction des besoins, d’un entretien à la DRH.
Afin de leur permettre d’anticiper l’évolution de leur carrière professionnelle, les salariés concernés sont informés sur les dispositifs de retraite existants. 

Il est ainsi rappelé que depuis le 1er janvier 2008, le groupe SMABTP met à la disposition des salariés par le biais de Mondial assistance (Tél. : 01/40/25/52/04 - www.mondial-assistance.fr), un service leur permettant de les aider dans leurs démarches administratives et d’ obtenir une simulation du montant de leur pension de retraite à la date de départ envisagée ainsi que les incidences d’un départ à la retraite à une date antérieure ou postérieure à celle envisagée.. 

Dans ce cadre, il est convenu que le taux de réalisation de ces entretiens spécifiques pour les salariés de 55 ans et plus doit atteindre, a minima, sur 3 ans, 80 % et  viser 100 %. 

3.2 DISPOSITIONS CONCERNANT LES DEPARTS A LA RETRAITE 
Dans le cadre des nouvelles dispositions légales applicables à compter du 1er janvier 2010, le départ en retraite n’interviendra plus qu’à l’initiative du salarié ; Cette disposition aura pour conséquence une réduction prévisible des départs en retraite dans les années à venir. 
Dans le cadre de sa gestion prévisionnelle de l’emploi et des compétences, l’entreprise vise notamment à se doter d’une capacité adaptée de renouvellement de ses effectifs et des compétences dont elle aura besoin demain ; pour ce faire, elle doit  pouvoir identifier les départs prévisibles suffisamment  en amont.

3.2.1. Anticipation des délais de prévenance des départs en retraite
En cas de départ en retraite, la Convention collective des Sociétés d’assurance prévoit dans son article 93, un délai de prévenance de deux mois pour les cadres et d’un mois pour les non cadres. 

 Afin d’inciter les salariés à prévenir suffisamment à l’avance leur hiérarchie de leur décision de départ en retraite, le dispositif suivant est mis en place : 

Les salariés qui auront informé par écrit la DRH, au moins 12 mois avant la date souhaitée de départ en retraite, bénéficieront d’une indemnité de départ en retraite qui sera doublée par  rapport aux dispositions de l’article 93 de la Convention collective, sous réserve que l’engagement pris soit tenu. Les 12 mois s’apprécient par rapport à une période de travail effectif (hors solde de congés et jours pris au titre du CET). Ces dispositions sont valables pour les collaborateurs ayant informé de leur date de départ prévisible avant le 31 décembre 2011, pour un départ effectif au plus tard le 31 décembre 2012. 

Les collaborateurs, ayant acquis une ancienneté dans le Groupe SMABTP d’au moins 5 ans et inférieure à 10 ans, qui préviendront de leur décision au moins 12 mois avant la date souhaitée de départ en retraite, bénéficieront d’un indemnité exceptionnelle égale à un mois de salaire.   

3.2.2. Utilisation des jours sur le CET 

Conformément à l’article 3 de l’accord du Groupe SMABTP sur le CET, les salariés cessant leur activité ont la possibilité d’utiliser les jours placés sur leur Compte Epargne Temps ou Argent afin d’anticiper la date de leur départ effectif de l’entreprise. 

3.2.3. Stage de préparation à la retraite
Les salariés partant à la retraite et qui le souhaiteraient, auront accès à un  stage de       

« préparation à la retraite », qu’ils pourront effectuer dans le cadre de leur Droit Individuel de Formation (DIF). 
Article 4 –developpement des compEtences et FORMATION PROFESSIONNELLE
Au regard de l’allongement de la vie professionnelle et de la gestion des fins de carrière, les seniors doivent faire l’objet d’une attention particulière afin d’intégrer dans la réflexion sur la formation, des évolutions professionnelles ou mobilités éventuelles.  

A cet égard, l’accord GPEC du 18 décembre 2008, dans le prolongement de l’accord de juin 2006 sur la Formation Professionnelle, a réaffirmé l’importance des entretiens de suivi personnalisé afin d’assurer un accompagnement des salariés en fonction de situations spécifiques et, notamment, l’intérêt des entretiens  « Point carrière » pour les salariés âgés de 45 ans et plus, en vue de préparer la deuxième partie de carrière. 

4.1. L’ENTRETIEN  « POINT CARRIERE »
Il est rappelé que chaque salarié âgé de 45 ans et plus peut bénéficier tous les cinq ans, à sa demande, d’un entretien de deuxième partie de carrière, mené par la DRH.
L’objectif de cet entretien est double : 

· permettre au salarié de faire le point, au regard de l’évolution des métiers et des perspectives d’emplois dans l’entreprise, sur ses compétences, ses besoins de formation, sa situation et son évolution professionnelle.

· anticiper la seconde partie de sa vie professionnelle, notamment en examinant les perspectives de déroulement de carrière du salarié en fonction des possibilités de l’entreprise.

Les entretiens « Point carrière » donnent lieu, le cas échéant, aux mesures d’accompagnement nécessaire, notamment en terme de formation professionnelle et de développement des compétences. 

Les demandes de Point carrière sont recensées par la Direction des Ressources Humaines, chaque année, lors du recueil des Entretiens Professionnels effectué en lien avec les Managers. 
Tous les ans, un suivi  quantitatif et qualitatif des entretiens « Point carrière » sera réalisé. 

4.2.  LA FORMATION PROFESSIONNELLE
4.2.1 Le taux d’accès des 45 ans et plus à la formation professionnelle :
La formation étant un élément important dans le parcours professionnel des salariés, il est rappelé que tous les salariés, quel que soit leur âge, doivent pouvoir avoir accès à la formation. 

A ce titre et afin de favoriser le maintien dans l’emploi et l’anticipation des évolutions de carrière, les salariés de 45 ans et plus font l’objet d’un suivi particulier.

Il est convenu que le taux annuel d’accès à la formation professionnelle des 45 ans et plus doit, avoir pour cible 50 %.

4.2.2. Le Droit Individuel à la Formation :
Il est rappelé que les salariés âgés de 45 ans ou plus, ou ayant plus de 20 ans d’expérience, bénéficient de la possibilité d’anticiper leurs droits à DIF à hauteur de 120 heures, conformément à l’accord Formation de juin 2006.
4.2.3. La Validation des Acquis de l’Expérience :
La VAE permet d’obtenir tout ou partie d’un diplôme ou d’un titre professionnel en faisant valider par un organisme de formation externe à l’entreprise l’expérience professionnelle du collaborateur, ce qui permet la reconnaissance des compétences acquises et favorise la mobilité professionnelle. 

A cet égard, il est rappelé que les salariés âgés de 45 ans et plus sont prioritaires dans le cadre des démarches de VAE. Ils ont, par ailleurs, dans le cadre d’une démarche de VAE validée par l’entreprise, la possibilité de cumuler trois jours de RTT permettant la validation, si le crédit d’heure n’est pas pris en charge au titre du DIF ou du CIF. 

La DRH est un relais d’information sur ce dispositif pour le collaborateur intéressé. 

Article 5 – TRANSMISSION DES SAVOIRS ET DEVELOPPEMENT DU TUTORAT  
Afin de lui permettre de poursuivre le renouvellement des générations et de continuer à favoriser la mobilité professionnelle des collaborateurs, la transmission des savoirs et de l’expérience constitue pour le Groupe SMABTP un enjeu fort, auquel il entend être particulièrement attentif.
Dans ce cadre, le Groupe SMABTP réaffirme l’importance qu’il accorde à la transmission des savoirs et de l’expérience entre les différentes générations, que ce soit par le biais du tutorat dans le cadre des contrats d’apprentissage ou de professionnalisation, ou par le biais d’actions de formation et d’accompagnement de nouveaux embauchés ou de salariés prenant une nouvelle fonction dans l’entreprise. 
Pour ce faire, il entend s’attacher à valoriser, organiser et suivre les actions de transmission de savoirs notamment à travers le tutorat et la formation interne. 
5.1 TUTORAT 
Le Groupe SMABTP s’est engagé dans la voie du recrutement et de l’intégration de jeunes (notamment par le biais des contrats d’apprentissage et de professionnalisation).
Dans ce cadre, les salariés de 45 ans et plus, volontaires, sous réserve qu’ils en expriment la motivation et présentent les qualités pédagogiques nécessaires, pourront se voir confier des missions d’intégration et de suivi de ces jeunes, en qualité de «maîtres d’apprentissage».

· La mission de tuteur repose sur la base du volontariat. L’entretien professionnel, auquel s’ajoutera éventuellement un bilan complémentaire permettra d’analyser l’adéquation des compétences du salarié avec la mission tutorale.

· Le tuteur bénéficiera de l’information / formation nécessaires pour la pratique de cette activité.

· Son responsable sera sensibilisé aux enjeux et modalités de cette mission qui sera inscrite dans les objectifs annuels du collaborateur.    
5.2 ACTIONS DE FORMATION   

Certains collaborateurs, et plus particulièrement les salariés de 45 ans et plus eu égard à leur niveau d’expérience, peuvent être amenés, sous réserve qu’ils en expriment le souhait et en présentent les aptitudes, à intervenir : 

· En interne, sur des actions de formation et d’intégration des nouveaux embauchés.

· En externe, pour faire connaître nos métiers, nos techniques et nos pratiques auprès des différents organismes professionnels.

Ces actions doivent être encouragées car elles sont valorisantes pour les salariés qui y participent, indispensables pour l’entreprise qui se doit d’organiser la transmission de savoirs dans le cadre du renouvellement générationnel et parce qu’elles contribuent au rayonnement de l’entreprise en faisant connaître le Groupe et nos métiers à l’extérieur.

5.3 SUIVI
Sur la période de l’accord, le Groupe SMABTP effectuera le recensement des salariés qui participent ainsi à la transmission des savoirs dans le Groupe, le recensement des actions d’accompagnement  réalisées ainsi que des besoins de l’entreprise dans ce domaine. Il visera également à faire les liens nécessaires avec la Gestion Prévisionnelle des Emplois et Compétences et la Formation professionnelle.
Dans le cadre de ces deux dispositions (5.1 et 5.2) il sera effectué un suivi de l’évolution du nombre de collaborateurs dispensant ces types d’actions au sein de l’entreprise.

Le Groupe SMABTP se donne pour objectif le maintien du nombre de collaborateurs exerçant des actions de transmissions de connaissance et vise une augmentation d’environ 15 % d’ici fin 2012.  
ARTICLE 6 : ENTREE EN VIGUEUR DE L’ACCORD
6.1. DUREE
Les dispositions du présent accord entreront en vigueur à compter du 1er janvier 2010.
Le présent accord est conclu pour une durée déterminée de trois ans à compter du 1er janvier 2010               au  31 décembre 2012.         .

Trois mois avant l'échéance du terme, les parties se réuniront pour examiner les actions résultant de l'accord et décider soit d'en reconduire les dispositions pour une nouvelle période de trois ans soit de négocier un nouvel accord.

En cas de désaccord entre les parties sur la reconduction des dispositions du présent accord ou en l'absence d'accord collectif supplétif l'application du présent accord prendra fin automatiquement à l'échéance du terme prévu sans qu'aucune dénonciation par l'une ou l'autre des parties soit nécessaire. 

6.2. SUIVI DE L’ACCORD
Un suivi de l’accord est assuré au titre de la GPEC dans le cadre de la Commission spécifique créée à cet effet. 

Dans l’éventualité d’une évolution de la réglementation sur les retraites (régime de base ou retraites complémentaires), la Direction et les Organisations syndicales se réuniront pour en analyser les conséquences éventuelles. 
6. 3. COMMUNICATION
Afin de sensibiliser l’ensemble du personnel sur les mesures et principes définis dans le cadre du présent accord, celui-ci sera mis en ligne sur la base DRH Infos.
6.4. DEPOT
Le présent accord sera déposé par la Direction auprès de la Direction Départementale du Travail, de l'Emploi et de la Formation Professionnelle de Paris 15ème, et du Secrétariat-greffe du Conseil des Prud'hommes de Paris.

6.5. RESCRIT
Le présent accord sera soumis au Préfet de région afin que soit apprécié sa validité tel que prévu par les dispositions légales en vigueur.

Dans l’hypothèse où le Préfet de région jugerait les mesures prises non conformes aux dispositions légales, le présent accord sera réputé nul et non écrit. Dans ce cas, les parties s’engagent à ouvrir de nouvelles négociations dans le mois qui suivra la décision du Préfet.  
Fait à Paris, le 27 octobre 2009 en deux exemplaires originaux.

Pour le Groupe SMABTP

Alain LE GAL, Directeur des Ressources Humaines

Fabienne MASSON, Responsable des Affaires Sociales

Pour les organisations syndicales :


CDFT représentée par Sylvie ALLO-LEBRE et René LAHITTE

CFE-CGC représentée par André MARSAUD

SASG SMABTP-UNSA représentée par Christophe ROUSSEL
CFTC représentée par Alain CHOPART

CGT représentée par Bruno VENTURA, Céline MONTARDY-LADIRE, et  Jedjiga LAROCHE 
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